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ARTICLE 5

Supprimer cet article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

L’article 4 du présent projet de loi prévoit diverses mesures qui modifient les règles d’extension des 
accords collectifs. Cette procédure, qui permet au Ministre du travail d’imposer le respect d’une 
convention collective ou d’un accord collectif à toutes les entreprises comprises dans le champ 
d’application de l’accord, y compris celles qui n’adhèrent pas à une organisation patronale 
signataire, serait ici remise en cause.La rédaction employée dans cet article laisse présager la 
possibilité pour les employeurs de refuser l’application d’un accord de branche étendu. Une telle 
disposition aurait pour conséquence de limiter le rôle fondamental de régulation économique de la 
négociation de la branche au sein d’un secteur d’activité.Pour ces raisons, nous demandons la 
suppression de cet article.

 

 

Pour ces raisons, nous demandons la suppression de cet article.

 


